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Les agriculteurs craignent
la nouvelle réforme de la PAC
La Politique agricole commune sera réformée en 2014. Les grandes lignes seront divulguées la semaine prochaine.

ÉCLAIRAGE
Jean-Michel Lalieu

Q
uelle Poli-
tique agri-
cole com-
mune pour
l’Europe ?
Après une
consultation
p o p u l a i r e
étendue sur

plusieurs mois cette année, le
commissaire à l’Agriculture, Da-
cian Ciolos, présentera ce mer-
credi les pistespourunenouvelle
réformedelaPACquidevra inter-
venir à l’aube de 2014. Après la
crise alimentaire mondiale de
2008et la crisedu lait qui amobi-
lisé les agriculteurs au cours de
l’été2009, les futuresorientations
sont attendues avecune certaine
inquiétudepar lemondeagricole.
C’est que laPACest en constante
révisiondepuis 1992 et que, pour
les producteurs européens, la si-
tuationn’a fait que sedégrader.
Il y avait eu des excès dans le

passé. Lors de son entrée en vi-
gueur, en 1962, la PAC avait été
conçue commeunepolitique de-
vant garantir la sécurité alimen-
tairedespaysmembres.L’Europe
était sortie de la guerre le ventre
vide et ne l’avait pas oublié. Les
mesures avaient alors été faites
pour aider les producteurs à pro-
duireplus.Missionplusqueréus-

sie.Dans lesannées70et80, l’Eu-
rope croulait sous lesmontagnes
de beurre et de viande congelée
qu’elleneparvenaitpasàécouler.

DESAIDESNONLIÉES
Pourmettre un terme à ce piège,
les instances européennes ont
menédespolitiquesderestructu-
ration à partir de 1992. Pour les
producteurs, la tendance la plus
visibleaété la findesprixgarantis
afin de s’aligner sur les prixmon-
diaux, conformément aux exi-
gences de l’Organisation mon-
diale du commerce, et leur
remplacement par des aides di-
rectes. Aujourd’hui, les produc-
teursreçoiventunsoutienà l’hec-
tare de terre agricole, cultivée ou
non.Ces aides représentent 70%
du budget total de la politique
agricole européenne.Trop?
Les décideurs politiques euro-

péenscoincentdepuis longtemps
sur le budget réservé à l’agricul-
ture. Actuellement, il représente
44%d’unbudgetcommunautaire
total de 140milliards. En 1990, il
était de 63%. Et lors de la pro-
chaineréformebudgétaire, l’agri-
culturepourraitànouveauvoir sa
partdiminuer.«Quellesquesoient
lesmesures que décideront lesmi-
nistres de l’Agriculture desVingt-
sept pour la prochaine réforme,
l’avenir de la PACdépendra au fi-
nal des décisions prises par lesmi-
nistres de l’Economie et des Fi-
nances concernant le budget à y
réserver », note Nadège Cham-
bon, chercheuse au think tank
NotreEuropeàParis.
Maiselledéfendl’idéequel’agri-

culture coûte moins cher au
contribuableeuropéenqueceque
leschiffrespeuvent laissercroire.
« Il faut bien voir que c’est une des
seules politiques intégrées au ni-
veaucommunautaire,d’où lemon-
tant important qui y est consacré.
Mais, précise-t-elle, si on addi-
tionne les budgets nationaux et le
budget communautaire auniveau
des différentes politiques, elle est
en finde comptepeucoûteuse.»
Au sujet des propositions que

fera le commissaire Ciolos ce
mercredi, des grandes lignes ont
percé. On sait qu’il souhaite plus
lier lesaidesà l’environnementet
à l’emploietmieux lesrépartiren-

tre les paysmembres. Des pistes
jugées intéressantesmais qui ris-
quent ne pas aboutir aux ré-
formes attendues. «Nous atten-
dons de la future PAC qu’elle soit

rémunératrice pour les agricul-
teurs. Nous restons demandeurs
d’unerégulationdesmarchés», in-
sisteYvanHayez, secrétairegéné-
ral de laFédérationwallonnedes
agriculteurs.
Alignés sur les prix mondiaux,

lesagriculteurseuropéenssontde
plusenplusconfrontésà lavolati-
litédesmarchésetdoiventparfois
vendre leurs produits à perte,
comme on l’a vu avec le lait. Le
secteurprônede ce fait une régu-
lation par des quotas de produc-
tion… qui existent mais que la
Commission entend supprimer
d’ici 2015. « Il n’est pas normal de
constater qu’enWallonie, selon le
secteurd’activité,30à80%desbé-
néfices d’une exploitation sont as-

surés par les aides directes. Or, à
chaque réforme, onparle de les di-
minuer»,noteYvanHayez.

UNEPACÉQUITABLE
Ces aides devraient enoutre être
mieux réparties. Entre les nou-
veaux et les anciens Etats mem-
bres,mais aussi entre les typesde
production. «Historiquement les
grandes cultures céréalières ont
toujours été plus soutenues, pour
limiter notre dépendance aux cé-
réales américaines, expliqueNa-
dègeChambon. Il fautcorrigercet
état de fait. Il n’est pas normal que
les filièresdes fruits et légumes,du
vin ou du porc ne reçoivent pas de
soutien.»
On le voit, l’agriculture euro-

péenne vit en état permanent
d’assistance respiratoire.Défen-
seur d’unmode agricole durable
qui puisse notamment ramener
de l’activité à taille humainedans
les campagnes, Gérard Choplin,
secrétairegénéralde la coordina-
tion européenneViaCampesina,
voudrait que lesEuropéens aient
le courage de revenir à l’époque
d’avant l’OMC et de récréer un
marché européen protégé avec
desprixgarantis. «Unagriculteur
européen ne peut pas produire au
prix mondial, son coût de revient
est supérieur. Comment voulez-
vous encoremotiver des jeunes de
se lancer dans ce métier, si vous
leur dites que l’essentiel de leur re-
venu sera constitué d’aides. C’est
démotivant.»
Pour rendre tout son intérêt à la

PAC, il fautaussiavoirentêteque,
si l’agriculture européennene re-
présente que2%duPIB commu-
nautaire et concerne 12millions
d’exploitants, elle gère quand
même 50% de tout le territoire
européen. « Si dans la prochaine
réforme les aides incitent à une
gestiondurable des ressources na-
turelles, pointeNadègeChambon,
l’agriculturedevriendraun impor-
tant lever d’actions pour d’autres
défis auxquels l’UE est confronté.
Qu’il s’agisse du climat, de l’envi-
ronnementoude l’emploi.»e

Les aides sont
toujours mal
réparties. Les
céréaliers restent les
grands bénéficiaires
de la PAC.

«La PAC semble coûteuse parce

que c’est une des rares politiques

vraiment intégrée.» N. Chambon, chercheuse
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M
ars2010 :commesixansau-
paravant, la droite se prend

une déculottée sévère aux régio-
nales. Plusieurs ténors de droite
sont alors unanimes : il faut don-
ner à la politique de l’exécutif un
nouveau tournant.MaisNicolas
Sarkozy ne l’entend pas de cette
oreille. Face auxFrançais, à la té-
lévision, le 22, il indique qu’il ne
faut tirer quedes « conséquences
régionales » à ce scrutin qui n’est
querégional.C’est lemême,pour-
tant, en 2004, qui pressait
Jacques Chirac à un remanie-
mentaprès l’échecélectoral.
En fait,Nicolas Sarkozydéteste

se laisser guider sa conduite par
les événements. Il veut rester le
maître de son calendrier. La
preuve, quelques semaines plus
tard. Les scandales s’accumulent
au sujet desmembres du gouver-
nement. Pas une semaine ne
passe sans que le «Canard En-
chaîné»nerévèle lespetitsarran-

gements des ministres avec les
deniers publics. Jusqu’à la
«bombe» Eric Woerth, mouillé
par lapressedans l’affaireBetten-
court. Deux secrétaires d’Etat
sous pression veulent quitter le
navire. Sarkozy résiste. Il finira
par accepter leur démission. Et
annonce alors un remaniement
pour l’automne, après l’adoption
de la réforme des retraites, son
unique sujet de préoccupation
alors.

LAVOIEESTLIBRE
Depuis mercredi dernier, c’est
chose faite. La loi a étépubliée au
Journalofficiel.Et lavoieestdés-
ormais libre pour une nouvelle
séquence politique, portée,
croient les grands manitous de
l’Elysée, par le renouveau qu’ap-
porteraitungouvernementrema-
nié.Mais lemal est fait au seinde
lamajorité.Cesmoisde suspense
ont vu le retour des grands cou-
teauxde ladroite.Lescourants se
sont déchirés et lesministres ont
passécessemainesparalysésdans
l’attentede ladécision-couperet.

Preuve de cemalaise : la sourde
rivalité entre François Fillon et
Jean-Louis Borloo, ministre
d’Etat, principal représentant du
centre-droit dans le gouverne-
ment etpressenti pendant tout le
débutde l’automnecommelesuc-
cesseurdupremier. Sa campagne

dans lesmédias est alors intense.
Aprèsunpassage chez le coiffeur,
pour faire coller son look au sé-
rieux de la charge, Borloo croit
dur comme fer à sa chance : la sé-
quence sécuritaire de l’été puis la
grogne sociale autour de la ré-
forme des retraites font de lui le
porte-drapeau idéal d’une se-

conde partie de quinquennat
apaisé.
Mais, en coulisses, la riposte de

Matignon s’organise. Trop
brouillon, tropdépensier,peuap-
précié des parlementaires de la
majorité, lesaffidésdeFillon font
passer lemessage jusqu’à l’Elysée.
Les cafouillages autour de la ges-
tionde lapénuried’essence, alors
queBorlooestministreencharge
des Transports, achèveront de
tuer sa candidature.
Quereste-t-il commechoixàNi-

colas Sarkozy pour diriger son
gouvernement ?Michèle Alliot-
Marie ? Il ne la supporte pas et
n’estime pas indispensable de
renforcer le pôle « ex-RPR » de
l’exécutif, dont la ministre de la
Justiceest lareprésentante.Brice
Hortefeux ? Ce serait à nouveau
mettre l’accent sur une droitisa-
tiondudiscours. Et puis,Nicolas
Sarkozy commence à constater
l’échec de sa stratégie de récupé-
rationdes électeurs duFront na-
tional : tropdepertes aucentre.
Le landerneau politico-média-

tique enest désormais persuadé :

la seule option restant au prési-
dent est celle de son actuel Pre-
mier ministre. Tout ça pour ça…
En ne voulant pas se faire dicter
sesdécisions,NicolasSarkozyafi-
nalementétéprisaupropre jeude
soncalendrier.L’hyper-président

nepeut finalementplus sepasser
d’un Premier ministre relative-
ment populaire et qui reste son
négatif. Ce remaniement mar-
queraen fait lavictoiredu«colla-
borateur»Fillon.e

SylvieFagnart,àParis

LE NOUVEAU GOUVERNEMENTDEVRAIT ÊTRE ANNONCÉ CE LUNDI. MAIS CONSTITUERA-T-IL UNE SURPRISE ?

Gouvernement français : la fin, enfin, du suspense

François Fillon, seule option pour Nicolas Sarkozy?
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Sarkozy tient

à rester le maître

de son calendrier.

La croissance
en zone euro
a fondu de moitié
au 3e trimestre

La croissance économiquede la
zoneeuroaaccuséunralentisse-
ment attendu au troisième tri-
mestre,montrant que l'Europe
reste fragile. La croissance du
Produit intérieur brut (PIB)des
16 pays partageant la monnaie
unique a été de 0,4%, selon une
première estimation publiée
vendredi par l'Office européen
des statistiquesEurostat. Elle a
étéplusquediviséepardeuxpar
rapport au 1%du trimestre pré-
cédent. L'Allemagne, principale
économie de la zone euro, a
continué à tirer l'ensemblede la
région, avec une croissance de
0,7%.C'est cependantunnet ra-
lentissementparrapportautrès
fort rebonddudeuxièmetrimes-
tre (+2,3%). Parmi les autres
grandes économies de l'Union
monétaire, la croissance a fléchi
enFrance à0,4%, contre0,7% le
trimestre précédent. Elle a ra-
lentià0,2%enItalieetaéténulle
en Espagne. En Belgique, la
croissance au troisième trimes-
tre à perdu un demi point de
pourcentage, à 0,5%, contre 1%
audeuxièmetrimestre.e

La confiance des
consommateurs
américains rebondit
plus que prévu
La confiance des consomma-
teurs américains a rebondi plus
que prévu, selon l'indice de
l'Université du Michigan, dont
l'estimation préliminaire pour
novembre a été publiée ven-
dredi.Cettemesurede l'opinion
que lesménages américains ont
de leursituation financièreetde
l'économie desEtats-Unis a ga-
gné 1,6 point par rapport à octo-
bre-oùelleavait touchésonplus
bas niveau en onze mois - pour
s'établir à 69,3, selon ce résultat
provisoire. Les analystes pen-
saientque laprogressionde l'in-
dice serait un peu moins forte
puisqu'ils estimaient que celui-
ci s'établirait à 69,0, selon leur
prévisionmédiane. Sur son site
internet, l’Université duMichi-
gan rappelle que le marché du
travail américain est toujours
dégradé, avec un taux de chô-
mage à 9,6 % en octobre, et des
revenuspeudynamiquesquipè-
sent sur le moral des Améri-
cains.e

L’Allemagne
adopte une
nouvelle réforme
de la santé

Les députés allemands ont
adopté vendredi après desmois
de tiraillement une énième ré-
formede la santé, très critiquée
car elle va se traduire par une
hausse des cotisations à l'assu-
rancemaladie et limiter les dé-
pensesà la chargedupatronat.
Pour les assurés du systèmepu-
blic, lescotisationsvontpasserà
15,5% du salaire brut, contre
14,9%à l'heureactuelle. Salariés
et employeurs vont se partager
les coûts de cette augmentation,
qui assure le financement du
système pour 2011. Evolution
démographique,allongementde
l'espérance de vie et hausse des
dépensesmenacent lapérennité
du système. Les caisses pu-
bliques devraient afficher l'an
prochain un déficit cumulé de
l'ordre de 11milliards d'euros, a
indiqué en septembre leminis-
trede laSanté.Laréformeva«ré-
soudre les problèmes de l'année
2011 et amorcer le passage à un
systèmemeilleur et plus juste», a
argumenté vendredi leministre
de laSanté libéral (FDP)Philipp
Rösler. e


